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ARRETE PREFECTORAL 

COMPLEMENTAIRE N°2009-08/A52 _- 
Le Préfet de l'Isère 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Gode de l'Environnement (parti législative) annexé à l'Ordonnance n° 2000-914 du 18 Septembre 2000, notamment son Livre V, Titre 1° (I.C.P.E.): 

VU la loi n° 92-8 du 3 janvier 1992, dite "loi sur l'eau, modifiée : 
VU la nomenclature des installations classées : 
VU l'article R 512-31 du Livre V, Titre 4” (1.C.P.E) du Code de l'environnement ; 
VU l'ensemble des décisions ayant réglementé les activités de la Société ERARD sur la Sommune de CHAVANOZ: notamment les arrêtés n°66-7198 du 19 novembre 1966, n°80- 8902 du 8 octobre 1980 et n°95-7844 du 8 décembre 1995 : 
VU la lettre de la Société ERARD en date du 22 février 2008, transmettant le bilan de fonctionnement décennal des activités de son établissement de lraitement de surfaces situé à CHAVANOZ, conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 ; 
VU le rapport de l'inspecteur des installations classées de la Direction Régionale de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement Rhône-Alpes, en date du 18 juin 2009 ; 
VU la lettre du 30 juin 2009, invitant la Société ERARD à se faire entendre par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques et lui communiquant les propositions de l'inspecteur des installations classées ; 
VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanltaires et Technologiques, en date du 9 juillet 2009: 

VU la lettre en date du 4 août 2009, communiquant à la Société intéressée le projet d'arrêté complémentaire concernant son établissement : 
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VU la réponse de l'exploitant en date du 22 septembre 2009; donnant son accord sur le projet d'arrêté complémentaire relatif à son établissement : 
CONSIDERANT qu'il convient, conformément aux dispositions de l'article R 512-31 du Livre V, Titre 1” (.C.P.E) du Code de l'environnement Susvisé, d'imposer à la Société ERARD des 

CONSIDERANT que ces prescriptions complémentaires sont destinées à garantir les intérêts visés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement : 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère : 

ARRETE 

ARTICLE er — La Société ERARD (siège social : rue de la plaine 38230 CHAVANOZ) est tenue de respecter strictement les prescriptions complémentaires c-annexées réaclueléées par apport aux éléments recueils dans le bilan de fonctionnement décernal concernant l'exploitation de son établissement situé 4, route de la plaine à CHAVANOZ. 

  

ARTICLE 3 - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement. 

En cas d'accident, i sera tenu de remettre à l'inspecteur des installations classées un rapport répondant aux exigences de l'article R 512-69 du Livre V, Titre 1° (LC.PÆE) du Code de l'environnement susvisé. 

ARTICLE 4 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-33 du Livre V , Titre 1* {ILC-P.E) du Code de l'environnement susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute extension de l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec tous ses éléments d'appréciation 
Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire l'objet d'une demande préalable au Préfet, 

ARTICLE 5- En cas d'arrêt définit de l'installation, l'exploitant est {enu de noter au Préfet Ia date de cel arrêt au moins 3 mois avant cette dernière, en joignant un dossier qui indique les mesures Prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les propositions sur le gps dusage futur du site, conformément à l'aicle R 512-74 du Livre V, Tire 1° (LC P.E) du Gode de l'environnement, 

 





  

Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment : 
l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour es installions autres que les installations de Stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, - des interdictions ou limitations. d'accès au site, 

- la suppression des risques d'incendie ou d'explosion, 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

fu moment de la notification, l'exploitant transmettra également au maire ou au président de l'établissement publio de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme ot au Propriétaire du terrain d'assiette de l'installation, les documents en sa possession sur [08 activités de l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dans les condilons flkées par l'article R 12-75 du Livre V, Titre 1° {L.C.P.E) du Code de l'environnement. 
L'exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du: site précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L gi 1-1 du Gode de l'environnement compte tenu du ou des (ypes d'usage prévus pour le site, gonformément aux dispositions de l'article R 512-76 du Livre V,, Titre 1° (LC.P.E) du Couo de l'environnement. Les travaux et mesures de sunellance nécessaires pourront être prescrles par arrêté préfectoral au vu du mémoire de réhabilitation. 

ARTICLE 6 - Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à [a disposition de tout intéressé el sera affiché à la porte de la mairie de CHAVANOZ, pendant une durée minimum 

  

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins de l'exploitant Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'sère et aux fraie de l'exploitant, dans deux jouaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 7 — En application de l'article L 5146 du Code de l'Environnement, cet arrêté. peul être déféré au Tribunal Administratif de Grenoble, d'une part par l'exploitant ou le demande dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d'autre part par les liers dans un délai de quatre ans à compter de sa publication ou de son affichage 

  

     

  

ARTICLE 8 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition.   

ARTICLE 9 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Sous-Préfet de VIENNE, le Meire de CHAVANOZ et l'inspecteur des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera noté à la Société ERARD 

  

GRENOBLE, le 2g SEP. 2000 

LE PREFET 

Fées a “Pour le Préfeti ir délégation #7 LeSccnfaire Général * 

François LOBIT
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1  BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 44.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société ERARD est autorisée sous réserve du respect des prescriplions annexées au présent arrêté, à 
poursuivre l'exploitation sur le tenitoire de la commune de Chavanoz, ZI de Chavanoz, 4 rue de la Plaine — 38230 
CHAVANOZ, des installations détallées dans les articles suivants, 

    

Les prescriplions des arrétés préfectoraux précédent sont supprimées et remplacées par les prescriptions. du 
présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 
DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers au inconvénients de cette Installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux Installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par lo présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

  

  

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  Aciités Rubriques de la Régime 
nomenclature 

  Dégraissage, décapage, métalisation de pièces métalliques 256522 A 
(102.5 m° de bains) :.… 

machine à laver tronçonnage : 8m* 
© apprêt avant peinture : 25.0m° 
— 2 chaînes de zingage : 32.5 + 36m* 

Travail mécanique des métaux (741 KW) 2560-1 A 

Combustion de FOD et gaz (5.8 MW) 2910- A2 D 
— chauffage 2.3 MW 
— groupe électrogène 3.5 MW 

Dépôt de liquides inflammables 60 m° FOD enterrés 1483624 D 

Compression d'air {100KW} 2920-2-b D 

Tour aéroréfrigérante à cirouit primaire fermé (240 KW) 2921-2 D 

2940-3-b D Application de peintures «poudres» (75 à 100 kg/j)     
  

A (Autarisation] ou D (Déclaration) 
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CHAPITRE 1.3 DUREE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 13,1. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas élé mise en service dans un délai de trois ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 
ARTICLE 1.41, PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
ARTICLE 1.4.2. MISE A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les éludes d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de touté modification notable telle que prévue à rticle R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement conmuniqués au Préfet 

Occasion sont supportés par l'exploitant. 
ARTICLE 1.4.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout léansfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'arice 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 
ARTICLE 1,44. CESSATION D'ACTIVITE 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitf, l'exploitant nolfic au préfet la date de cet arrêt {rois mois au moins avant celui-ci 
La notfication prévue cHdessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurilé du site, Ces mesures comportent notamment = l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : = des interdictions où limitations d'accés au site ; = la suppression des risques d'incendie et d'explasion : la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qui nc puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'ricle L. 5111 et qu'il permetie un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.5  DELAIS ET VOIES DE RECOURS Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 11 peut être déféré à la juridiction administrative 4 Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mols qui commence à couri du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 
2° Perles fers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'artle + $11-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 

  

échéant, prolongé jusqu'à la in d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation, Les fiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans lo voisinage d'une 

  

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cotie installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à là iuridictian administrative. 

CHAPITRE 1.6  ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  

  

Dates [Textes — | 08/08/08 l'Arrêté préfectoral n°2008-07192 du 8 août 2008 portant approbation du schéma d'aménagement et de estion des eaux de la Bourbre _



  

_ D °psre 

   
  

  
  

  

  

  
     

  
  

  

  

  

  

  

       

  

  

  

  

  
  

      

  

     

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

      L 

18/04/08 | Arrêté du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements 
annexes soumis à autorisation ou à déclaration au tire de la rubrique 1432 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement 

31/0108 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à 
É autorisation ne ce 
15/07/200 | Arrêté relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 
8 
80/0606 | Arrêté du 30 juin 2008 relatif aux Installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au 

litre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées 
07/09/05 | Décret du 7 septembre 2005 relatif aux plans de prévention des risques technologiques 

[29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de subi des déchets dangereux 
30/06/05 | Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquaiques 

par certaines substances dangereuses … 
30/05/05 | Décret n° 205-636 du 30 mai 2005 relaf au contrôle des circuits de traitement des déchets 
20/04/05 | Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relalf au programme natonal d'action contre la pollution des 

milieux aqualiques par certaines substances dangereuses 

20/0405 | Arrété du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national 
d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

1372104 | Arrêté relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à 
|__| déctaration au tire de la rubrique 2921 = 
29/06/04 |’Arrêté relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 sepiembre 1977 ma 
02/05/02 | Arré 2 mai 2002 relatif aux prescriplions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sous la rubrique 2940 : Utlisation (application, cuisson, séchage) de vernis, 
peinture, apprêt, colle, enduï, etc., sur support quelconque (métal, bois, plastique, cuir, papier, textile), 
à l'exclusion des activités couvertes par d'autres rubriques dont les rubriques 1521, 2445, 2450 

15/08/00 | Arrêté du 15août2000 modifiant l'amêté du 25juilet 1997 relalf aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 

brique n° 2910 (combustion)  — 
17/07/00 du 17 juïlet 2000 pris en application de l'article 17-2 du décret no 77-1183 du 21 septembre 

1977 modifié {bilan décennal de fonctionnement } 
29/05/00 | Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 

prolection de l'envirennement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 ateliers de charge 
- d'accumulateurs _ _ 
10/05/00. | Arrêté du 10 mai 2000 retall à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des 

préparaïions dangereuses présentes dans certsnes catégories d'installations classées pour la 
olection de l'environnement soumises à autorisation _ 

07/02/00 | Arrêté du 7 févier 2000 (Économie, finances et industrie] abrogeant les arrêtés du 5 février 1975 relaüir 
aux rendements minimaux des générateurs thermiques à combustion et du 20 juin 1975 relatif à 
l'équipement et à l'exploitation des Installations thermiques en vue de réduire la pollution 

___| atmosphérique et d'économiser l'énergie 
22/06/68 | Arrêté du 22 juin 1996 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements 

annexes 
02/02/88 | Arrêté du 2 février 1988 relatif aux prélèvements et à a consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 

toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
23/01/87 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 

| __ classées pour la protection de l'environnement | 
23/01/71 | Arrêté du 23 janvier 1991 relatif aux rejets de cadmium et d'autres substances dans les eaux en 

provenance d'installations classées pour la protection de l'environnement 
10/07/90 | Arrêté du 10 juilet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux 

___ | souterraines 
31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installatons électiques des établissements 

réglementés au tire de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion — 

05/07/77 |Arêté du 6 juilet 1977 relatif aux visites et examens approfondis périodiques des Installations 
consommant de l'énergie thermique 

20/0675 | Arrêté du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'explotation des installations lhermiques en vue de 
réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie _ 
  

  

 



  

_ pair 

CHAPITRE 1.7  RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des Goleclités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression, Les drolls des tiers sont of demeurent expressément réservés, La présente autorisation ne vaut pas pemmis de construire,



  

  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.4.1. OBJECTIFS GENERAUX 
L'installation est réalisée et exploitée en se fondant sur les performances des meilleures techniques disponibles 
économiquement acceptables (MTD) telles que définies en annexe de l'arrêté ministériel du 30 juin 2006, et en 
tenant compte de la vocation et de l'utlisation des milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée de la 
ressource en eau. 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'explaitation 
des installations pour : 

= limiter la consommation d'eau, et imiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejotées ; 
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de 
la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

Pour les activités relative aux traitements de surfaces, l'exploitant procède à un suivi régulier des intrants (matières 
premières, énergie, eau) et des extrants (émissions almosphériques, déchets, eaux résiduaires) pour les comparer 
régulièrement aux données antérieures. 
Ces données seront ramenées à une base de consommation ou de production adaptée à l'act 
surfaces, comme la surface de pièces traitées. 
L'exploitant transmet annuellement cette évaluation comparative à l'inspection des installations classées et lui 
expose les actions mises en œuvre ou envisagées pour optimiser le fonctionnement de ses installations. 
ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

  té de traitement de 

  

Article 2. 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, on conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des disposilions du présent arrêté. 

  

Ces consignes de sécurité sont disponibles en permanence dans l'installation et spécifient notamment 

* les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les précautions à 
prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 

"la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation ; 

"les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vériicalions des systèmes 
automatiques de détection ; 

* les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles ; 
* les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte prévues à l'article 4.2.4.1 

L'exploitation doit se faire sous la survellance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stackés ou utilisés dans l'installation 
L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, 
canalisations, …) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension d'activité 
de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les 
paramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets: 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon 
fonctionnement du système de régulation, de contrôle et d'alarme. 

Article 2,1.2.2. 
L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation faisant apparaître les sources et la circulation des eaux et des 
liquides concentrés de taute origine.



  

= SES — - 

Ce schéma est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours, 
Article 2,1.2.3. 
Le stockage et l'utilisation de cyanure el de trioxyde de chrome est interdit sur le site, 

   

CHAPITRE 2.2  RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 
ARTICLE 2.241. RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produlls ou matières consommables utlisés dé manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, résines échangeuses d'ions, pièces d'usure, mesure de pH... 

   

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contéle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.). 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arr immédiatement porté à a connaissance du Préfet par l'exploitant. 

est 

  

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à parter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de acoident ou de l'ncident, les effets sur les persomes el l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

  

CHAPITRE 2.6  RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 
DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants - le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, = les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, = fous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

  

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'nspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum,
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TITRE3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATHOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L'exphitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conceplion, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'aimosphère, y compris difuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optmisant 
notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entrelenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilté pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effuents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

-_ à faire face aux variations de débil, température et composition des effluents, 
—_ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibité. 

Si une indisponiblité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrélant les 
installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en (oute 
circonstance le respeat des dispositions du présent arrêté. 
Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusfon des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité 
ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sant prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des disposiifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 

devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1 ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobie 
dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage 
et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventllés. 

  

   

    

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
offactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 
ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les disposiions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses 

- les voies de cireulation et aires de stalionnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

= Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voles de 
circulation, Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besain, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent tre prises en leu et place de celles 

    

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossiblité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capolage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, 
les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 
du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des 
risques d'incendie et d'explosion [évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…)



  

EURE 

  

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 
ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu au présent chapie ou non conforme à ses dispositions est Interdit, La dilution des rejets atmosphériques est interdite, Sauf lorsqu'elle est est nécessaire pour refroidi {es effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches.) 
Les ouvrages de rejets doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travaileurs, les émissions aimosphériques (gaz, Yapeurs, vésicules, paroles) émises au-dessus des bains suivants : cheminée acldo dégraissage/décapage zinc, cheminée acide zinc, cheminée alcaln dégraissageldécapage zinc, chaminée. alcain 2e une cheminée Ségralssage pelnlure, une cheminé décapage peinture daivent re caplécs au mieux el énuées tan rejet à l'atmosphère sfin de respector les valeurs Imites définies à l'article 3.2.2 du présent arrêts 

  

Le débit maximal de rejet est de : 38 500 Nm” 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz où vésicules émis Par oppor au débit d'aspiration. Les systèmes séparatfs de captaïion et de lratemont des produits incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélange. 

jempiacement des conduits de rejet est el qui ne peut y avoir à aucun moment sphonnage des effluents rejetés aps es conduls ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur part la lus proche du débouché à l'amosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gas dans l'atmosphère. La partie lerminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les régles de l'art lorsque la vitesse Sélection est dus élevée que la vitesso choisie pour les gaz dans la chominée. Les conquis des onu ne Péaneient pes de point anguieux ol la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est sein et lente. 
Les Conduit d'évacuation des offuents atmosphériques nécessitant un su, dant les points de rejet sont repris ct: après ébient être aménagés (plate-forme de mesure, orfices, fluides de fonctionnement, cnplaaume t dec gpperoll. longueur droit pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures reprenne des émissions de polluants à l'imosphère. En pariculer les disposiions des normes NF 44-062 ai EN a28 à sont respectées. 
S2s points doient être aménagés de manière à être aisément accessibles el permettre des interventions on toute sécurilé. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faeilter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées, 
Les Incidents ayant entrainé le fonctionnement dune alarme evou l'arrêt des installations ainsi que les causes de es incidnts et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

  

  
  

  
  
  

        

ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

N° de conduit Instaltions raccordées ER RL "] T | Dégraissageldécapage acide ze 16 D78 10200 Z acide ligne zinc 15 0.88 5 500 3 Dégraissage/décapage alcalin zinc 15 078 10 200 4 alcalin ligne zinc. [5 0,88 5 500 5 dégraissage peinture 15 0.48 2400 ë décapage peinture 15 0,48 5500   
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 keWins) et de pression (101,3 kiopascals) après déduction do la vapeur d'eau (qu une ) 
ARTICLE 3.2.3. LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHERIQUES. 
Article 3.2.3.1. Surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses La surveillance des rejets dans l'air porte sur 

*_ le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traïlement éventuel L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans 1e fonctionnement des ventilateurs ;
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«les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents almosphériques de 
l'ensemble des polluants visés par le présent arrêté préfectoral d'autorisation est réalisée au moins une fois 
par an selon les normes en vigueur au niveau de chaque exutoire sur un échantillon représentatif du rejet 

et du fonctionnement des installations. Une estimation des émissions diffuses est également réalisée selon 
la même périodicité. 

Les performances effectives des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel sont contrélées 
annuëllement par un organisme extérieur reconnu compétent 

Une estimation des émissions diffuses est également réalisée selon une périodicité au minimum annuelle. 
Article 3.2.3.2, Valeurs limites de rejets 
Les rejets issus des installations doivent respecter, avant toute dilution, les valeurs limites suivantes en 
concentration, les volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de 
pression (101,3 kllopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

  

  

  

  

  

        

anale en mon | Reetdrect(mglNni) Conduit Périodicité mesures 
Acidité totale exprimée en 05 1238 A 
Cr total 1 1234 e 
Gr Vi = 1 1234 À 
Alcalins. exprimés en OH 10 ER E       
  

Les valeurs limites d'émissions ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double 
de la valeur limite.
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 441.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L'eau utlisée dans l'établissement provient exclusivement du réseau d'eau public de la ville. 
ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en cau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux Industriels et pour évier des felours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique 
Lusage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres ot aux exercices de secours, él aux opéraïions d'entretien au de maintien hors gel de ce réseau. 
ARTICLE 4.1.3. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 
Les Installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif da mesure lotalisaleur. Ce dispositif est relevé quotidiennement, Les résullats sont portés sur un registre. 
ARTICLE 4.1.4. CONSOMMATION SPECIFIQUE 
Les syelèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à oblenir une consommation d'eau spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », la plus faible possible. 

  

La consommation spécifique tele que définie à l'article 21 de l'arrêté ministériel 30 juin 2008 relatif aux installations de trailements de surfaces soumises à autorisation au fire de la rubrique 2505 de la nomenclature dos installations classées est de : 5 Um? et par fonction de rinçage. 
L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période représentative de Son activité. 1 tent à disposiüon de l'inspection des Instalalions classées le résultat et ls mode de caleul de celte consommation spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul, 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'effuent lquide non prévu À l'aile Arlicle 4.3.1. ou non conforme à leurs dispositions est interdit, 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des Installations serait compromise, est Interdit d'établir des faisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un lratement où être détruits etle milieu récepteur. 
ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de lous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours, Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître = l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) = les secteurs collectés el les réseaux associés 
— les ouvrages de toutes sartes (vannes, compteurs...) = les ouvrages d'épurafion interne avec leurs points de contrôle el les points de rejet de toute nature {interne où au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont congus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques ot chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transilor L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur bon état et de leur étanchéité Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur 
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Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes, 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Article 4.2.4.1 Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou 

à parti d'un poste de commande. Leur entretien préventif etleur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants 

— les eaux de pluies collectées sur le parking et les toits sont acheminées Jusqu'à la carrière dans un puits 
perdu; 

— les eaux vannes provenant des sanitaires et du réfectoire sont acheminées jusqu'au réseau d'eaux usées de la 

commune; 
— les eaux industrielles sont traitées dans la station d'épuration et après contrôle sont rejetés dans la Bourbre. 
ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nalure à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constiluer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 
rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à la bonne marche des Installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdils. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des installations de traïtement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations 
des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage 
ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilté où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents où 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement, avec asservissement à une alarme et portés sur un registre. 

  

  

   

  

  

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de: 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 
et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

La détoxication des eaux résiduaires est effectuée en continu. 
L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de {a station de détoxicalion sera aménagé pour permettre ou faciliter la: 
mesure de débit et l'exécution des prélèvements. 

ARTICLE 4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux paints de rejet qui présentent les. 
caractéristiques suivantes 
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  [Point de rejetvers le mieu récoptour codé par le présent arrété 
Nalure des effluents 
Exuboire du rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de raitement collective 
Conditions de raccordement 

  

NT 
Eaux usées domestiques 
Réseau d'assainissement public 
STEP de Chavanoz 
so 

  

  Po de rejet vers le mieu récopleur codiié par le présent arrété NZ 
  Nature des effluents 

Exuloire du rojat 
Eaux pluviales 
Puits d'infiltration 

  

  

Milieu naturel récepteur ou Station de trallement collective Milieu natural 
Gonditians de raccordement Respect des condi 

NE   Point de reje vers le miliou récepteur codifé parle présent arêlé 
  Nature des effluents 

Exuloire du rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 
Conditions de raccordement 

  Eaux industrielles 
STEP interne 
Mileu naturol/ Bourbre 
Rospoct des condilons de rejets       

  

ARTICLE 43,6, CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3,6.1. Conception 
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utlisation de l'eau à 
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. ls doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le 
milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 
Article 4.3,6.2 Aménagement 
4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, …) 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

é. Toutes les dispositions doivent également être prises pour facllter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des Installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
disposilfs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

   

  

   

4.3.6.2.2  Seclion de mesuro 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (reclitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentalives de manière à ce que la vitesse 
ny soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'offluent soit suffisamment homogène. 
Article 4.3.6.3. Équipements 
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempts 

- de matières flottantes, 
= de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
= de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement 
des ouvrages. 
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ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux poluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d'être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
Les rejets d'eaux résiduaires doivent se faire exclusivement après un railement approprié des effluents. Is devront 
notamment respecter les valeurs limites d'émission fixées à l'article 4.4 du présent arrêté. 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sols et d'une manière générale les eaux résiduaires 
polluées constituent 

- soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des Installations dûment autorisées à cet effet et 
satisfaire aux dispositions définies au titre VI du présent arrêté ; 

= soit des effluents liquides visés au || du présent article qui sont traités dans la station de traitement qui doit 
être conçus et exploitée à cet effet, 

ARTICLE 4.3.9. EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domesliques (référence du rejet n°1) sont traitées et évacuées conformément aux rêglements en vigueur. 

  

   

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations devront être traitées (débourbeur déshuileur } avant 
élimination vers le mieu naturel, Elles devront respecter les limites autorisée par le présent arrêté 

  

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

CHAPITRE 4.4 LIMITE ET SURVEILLANCE DES REJETS DANS LES EAUX DE 
SURFACES 

ARTICLE 4.4.1. SURVEILLANCE D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE 
MILIEU NATUREL 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux ci-dessous définies. 
Référence du rejet: N * 3 
  Maven iournaller = 
  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

    
      

FABNÈE" _'PÉHAUé Limites |__ Flux maximal journalier (9f 
€ 80 80 (sans objet)” 
€ GEpHe9 0 

. ét <30 50 
a 01 8 
a 2 LE 160 

Es Fe H_ 5 400 | 
Zn. H 25 200 
MES | _H CE 2400 

Nitites LT 15 1200 
Azote global T 50 4000 

P T CE 800 
Do | a 300 24000 
 DBOS T 100 8000 

[[ndice Hydrocarbures T 5 400 Eu 
AOX T 5 400       

Les concentrations sont des valeurs moyennes journalières(mgil}, le débit est exprimé en m°j, la température 
en°C 
“Ces paramètres sont mesurés sur effluent brut non décanté. 

Ces valeurs sont des moyennes journalières 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double 
de la valeur limite.
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Les résultats de prélèvements instantanés qui peuvent être réalisés en dehors de campagnes de prélèvements Inopinés ne peuvent excéder le double de la Valeur limite, 

De manière à évier toute dérive, la mesure en continu du pH fera l'objet d'un contrôle au moins hebdomadaire par un dispositif de mesure indépendant. 

Des contéles réalisés par des méthodes simpliiés doivent permettre une estimation du niveau des rejets pour le chrome. Des contrôles réalisés selon les normes AFNOR seront réalisés une fois par trimestre. 
Une étude technico-économique des moyens de réduire à 1 mg/l la concentration en phosphore des eaux résiduaites rejetées sera réalisée à linitative de l'exploitant. Les conclusions de l'étude seront transmises. à l'inspection des installations classées avant le 30 juin 2010, 

ARTICLE 4.4.2. SURVEILLANCE D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est lenu de respecter avant rejet des eaux pluviales polluées dans le mieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies Référence du rejet vers le milieu récepteur : N °2 

  

  

    
  

Paramètres | RS maximale sue période de 2 heures 
DCO 300 

DB: 100 
MES 100 
HC totaux 1 

pH 65à8,6 
Température <30°C 

ARTICLE 4.4.3. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 
Une analyse des sédiments, en amont et en aval du paint de rejet, sera également réalisée une fois par an. Tous les paramètres de l'article 4.4.1 seront mesurés. 
En Gas de besoin, le contrôle du rejet et de son Impact dans l'environnement pourra être réalisé à la demande de l'inspecteur des installations classées. Les frais seront à la charge de l'exploitant. 
ARTICLE 4.4.4. FREQUENCES DES MESURES 
Au moins une fois par semestre (une fois par an pour les sédiments), les mesures sur les paramètres visés aux arlicles ci-dessus sont effectuées par un organisme choisi en accord avec l'inspection des établissements classés, 

CHAPITRE 4.5 AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 
ARTICLE 4.5.1. RESEAU PIEZOMETRIQUE 
Lexploitent installera autour du site un réseau de contrôle de la qualité du ou des aquifères susceptibles d'être pollués par l'installation de stockage. Ce réseau est constitué d'au moins un plézomètre de contrôle en aval hydraulique de l'installation de stockage. 
ARTICLE 4.5.2 TABLEAU DE CONTROLE 
Pour chaque puits situé en aval hydraulique, les résultats d'anabse doivent être cansignés dans des tableaux de Sontrôle comportant les éléments nécessaires à leur évalualion (niveau d'eau, paramètres subis, analyses de référence... 
Ces mesures seront transmises annuellement à l'inspection dans le rapport annuel 
ARTICLE 4.5.3. CONTROLES DES EAUX SOUTERRAINES 
Article 4.5.3.1. Prélèvement 
Le prélèvement d'échantilons doit être effectué conformément à la norme " Prélévement d'échantilons - Eaux Souterraines, 180 8667, partie 11, 1993 *, et de manière plus détallée conformément au document AFNOR FD X31-615 de décembre 2000. 
Article 4.5.3.2. Analyses semestrielles 
Les analyses semestrielles sont réalisées sur les paramètres suivants = Zn. Cr VI, Grill, CN, Cd, HC, Fe, AOX, P, Nitrite, Azole globale, pH



  

Æ “pete 

ARTICLE 4,54, PLAN DE SURVEILLANCE RENFORCEE 

Dans le cas où une dégradation significative de la qualité des eaux souterraines est observée, l'exploitant, met en 
place un plan d'actions et assure une surveillance renforcée.
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TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.11. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 
ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou nan) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets d'emballage visés par le décret n° 24-609 du 13 juillet 1994 sont valorisés par réemploi, recyclage ou 
toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, 
portant réglementation de la récupération des hulles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 
janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huïleux ou contaminé par 
des PCB, 
Les ples et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article 8 du décret n° 
99-374 du 12 mai 1999 modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et acoumulateurs et à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent étre éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1563 du 24 
décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou 
aux professionnels qui utlisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
l'ensilage 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traïlés selon les dispositions des articles R 
543-196 à R 543-201 du code de l'environnement 

  

   

Les huïles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 
ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 

INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées 
sur des aires élanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 
météariques souillées. 
ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'article L 511-1 du code de l'environnement. || s'assure que les installations utlisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 
ARTICLE 5.1.5, DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

imination de déchets dans l'enceinte de 

    

A l'exception des. installations spécifiquement autorisées, toute 
l'établissement est interdite. 
ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 
à l'article 4 du décret n° 205-635 du 30 mai 2005 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 88-679 du 30 juillet 1998 
relatif au transport par roule au négoce el au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs ullisés 
par l'exploitant, est lenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes 

  

    

  

     

  

            
  

re ue es . Nature des déchets onnage maximal annuel 
Déchets | 130208 | Autres hulles moteur, de boites de vilesse et de 2 

dangereux tion _ 
Déchets TIOT09 de géleaux de filration contenant des z 
dangereux _| substances dangereuses » 
Déchets | 160110 | Emballage contenant des résidus de substances 3 
dangereux dangereuses ou contaminés par de tel résidus | _ LL 

Déchets 100120 | Boues provenant du traitement in situ des effluents 160 
| dangereux | contenant des substances dangereuses 

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGE INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et 
R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de 
l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux 
déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994).
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du ivre V— tire | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relaïve aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.12. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, averisseurs, haut-parleurs .….) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

Niveau de bruit ambiantexistant  lEmergence admissible pour la période | Emergence admissible pour la période 

  

  

  

dans les zones à émergence ‘allant de 7h à 22h, sauf dimanches et [allant de 22h à 7h, ainsi que les dimanches 

réglementée (incluant le bruit de jours fériés et jours fériés 

l'établissement) = = 

Supérieur à 45 dB{A) SdB) 3 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.2.1. Installations nouvelles 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée 

  

PERIODES Allan de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
{sauf dimanches et jours fériés {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A) 

  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 

aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article Article 6.2.1. , dans les zones à émergence 

réglementée 

CHAPITRE 6.3  VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations cl 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1  CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 
DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de rinçage... : les 
fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 
ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanalions toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances où préparations dangereuses stockées ou utilisées ou 
d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir sait de façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de cos zones et en tant que de 
besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

  

   

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une Information appropriée. 
Les voies de circulalion et d'accès sont notamment délimiées, maintenues en constant étal de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voles sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
ARTICLE 7.22. GARDIENNAGE 
Un gardiennage sera assuré en permanence. En dehors des heures de travail, la télésurveilance est admise. 
sera équipé de moyens de communication pour diffuser l'alerte. 
Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour que lui-même ou une personne 
déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être alertée et intervenir rapidement sur les 
lieux en cas de besoin à tout moment. 
ARTICLE 7.2.3. ACCES, VOIES ET AIRES DE CIRCULATION 
Les voies de circulation et d'accès seront nettement délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet (fûts, emballages, .….) susceptible de gêner la circulation. 

Les bâtiments seront accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation seront 
aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes 
— largeur de la bande de roulement : 3,50 mètres, 
— rayons intérieurs de giration : 11 mètres, 
— "hauteur libre : 3,50 mètres, 
— résistance à la charge : 13 tonnes pas essieu. 
ARTICLE 7.2.4. BATIMENTS ET LOCAUX 

Article 7.2.4.1. Conception des bâtiments et locaux 
Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un 
incendie et à permettre le confinement des fuites de gaz loxiques et leur traitement. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation seront aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation et l'évacuation des personnels ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre, 
Article 7,2.4.2. Conception des installations 
Dès la conception des installations, l'exploitant privilégiera les solutions techniques intinsèquement les plus sûres.
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Les installations ainsi que les bâliments et locaux qui les abritent seront conçus de manière à éviter, même en cas 
de fonctionnement anormal ou d'accident, toute projection de matériel,accumulation ou épandage de produits, qui 
pourrait entraîner une aggravation du danger. 

    Les matériaux utlisés seront adaptés aux produits uflisés de manière en particulier à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des contrôles 
fréquents serant disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de surveillance puissent être faites 
aisément. 

Les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 1 000 | porteront de manière très 
lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans le règlement pour le 
transport des malières dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients moblles seront indiqués de 
façon très lisible le ou les numéros de symboles de dangers correspondant aux produits stockés. 

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des périodes de travail, 
devront porter la dénomination de leur contenu et le symbole de danger correspondant. 

Article 7.2.4.3. Dispositifs d'évacuation des fumées et de ventilation 
Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la réglementation en 
vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits Imbrlés dégagés 
en cas d'incendie. Ces disposiffs doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande 
automatique et manuelle. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des immeubles 
habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante prenant en 
compte la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à un 
mètre au-dessus du faîtage. 

ARTICLE 7.2.5. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 
Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre 
la foudre. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conserve une trace écrite des éventuelles mesures correclives prises. 
ARTICLE 7.2.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 
porler gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 
ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 
CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT FRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 
leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des Installations, dont le dysfonctionnement aurait 
par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de 
démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien... font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites el contrôlées. 

  

Ces consignes doivent notamment indiquer 
- l'interdiction de fumer : 

l'interdiction de tout brôlage à l'air bre : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt : 
= l'obligation du « permis d'intervention » au « permis de feu » : 
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- les procédures d'arrêt d'urgence el de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des pores coupe-feu, obluraïion des écoulements d'égouts 
notamment) 

-__ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours 

ARTICLE 7.3.2, INTERDICTION DE FEUX 
Il est Interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 
ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
ARTICLE 7.34. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.« perrmis 
d'intervontion » ou « permis de feu » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 
« permis de feu » et en respectant une consigne particulière 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être signés par l'exploltant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation, 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées: 

  

  

  

  

L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement celte alimentation. 
Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément accessible, 
ARTICLE 7. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 | portent de manière trés lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementation relate à l'étiquetage des substances el préparations chimiques 
dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 
ARTICLE 7.4.3, RÉTENTIONS 

  

Article 7.4.3.1. Stockages liquides 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sais est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % dela capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de {raitement des eaux résiduaires.
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention sera 
au moins égale à : 

- la capacité totale si celle-ci est inférieure à 260 litres : 
- dans le cas de liquide inflammable, 50 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 

litres ; 
= dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres. 

  

Dans le cas de cuves de grand volume associées à une capacité de rétention, l'exigence de 50 % du volume des 
cuves associées pourra être techniquement dificll à réaliser. Sur la base de l'étude de danger qui le justifera, 
pourra être limité à 100 m* ou au volume de la plus grande cuve si celui-ci excède 100 m°. 

  

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait santenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. | en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage 
L'étanchéité des réservoirs est contrôlable. 

Article 7.4.3.2. Stockages des déchets 
Les déchets et résidus produlls considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation où leur élmination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessiage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvetes de rétenion étanches et aménagées pour la 
récupération des eaux météoriques. 

Article 7.4.3.3. Conception et gestion des rétentions. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoullures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite 
Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à 
l'exception de celles dédiées au déchargement. Los capacités de rétention ont vocation à être vides de tout liquide 
ete sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux. 
Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utlisés des liquides contenant des acides, des bases, des 
sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre ou contenant des substances très toxiques et toxiques 
définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des 
substances sont munis d'un revêtement étanche et inattaquable, ll est aménagé de façon à diriger tout écoulement 
accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

  

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne puisse en 
aucun cas altérer Une euve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite éventuelle 
provenant de toute partie de l'équipement concerné. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux 
dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation où sant éliminés comme les déchets, 
ARTICLE 7.4.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétentian doit pouvoir être contrôlée à tout moment 
Les matériaux utlisés doivent être adaptés aux produits uilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrobtiques. Il est en pariculier interdit d'ntercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'êtresont 
accessibles el peuvent ête inspectées, Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens
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périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des Installations classées. 
Les diférantes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur, 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter les mélanges de produit lors des |ivraisons. 

L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances où préparations 
toxiques définis par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des 
substances est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement 
norm al de l'atelier. 
ARTICLE 7.4.5. CUVES ET CHAINES DE TRAITEMENT 
Toute chaîne de traitement est associée à une capacilé de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

    

“100 % de la capacité de la plus grande cuve : 
“50 % de la capacité totale des cuves associées. 

Celte disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une 
concentration inférieure à 1 gramme par lire, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement. 

Un dispositif de vidange ou de transvasement dont la mise en œuvre est quasi immédiate en cas de situation accidentelle (emballement de réaction, émissions gazeuses dangereuses, réactions exolhermiques …) doit être install 
Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne comprennent 
pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de 
résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de 
sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. 
Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 

  

Les appareils (cuves, canalisations, stockage...) susceptibles de contenir des acides, des bases, des toxiques de toutes nalures, seront construits conformément aux règles de l'art. Les matériaux utlisés à leur construction doivent être soit résistants à l'action chimique des liquides contenus, soit revêtus sur les surfaces en contact avec 
le liquide d'une garniture inattaquable. 

L'ensemble de ces apparells sera réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le 
fonctionnement normal de l'atelier 
ARTICLE 7.4.6. OUVRAGES EPURATOIRES : 
Les réacteurs de déchromatation seront munis de rétentions séleclives, avec un déclencheur d'alarme en point 
bas. L'ensemble de l'ouvrage épuratoire sera construit sur un revêtement étanche et inattaquable, dirigeant tout 
écoulement vers un point bas muni d'un déclencheur d'alarme. 
ARTICLE 7.4.7. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté, 

ARTICLE 7.4.8. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stackée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 
ARTICLE 7.4.9. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
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Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec lés précautions nécessaires pour-éviter le renversement acoidentel des emballages (arimage des fûts, rappel, éventuel des mesures préconisées. par 
l'étude de dangers pour les produits toxiques). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours 
bien déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Ge dispositif de survellance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
ARTICLE 7.440 ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée: 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers, 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon étal, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 
à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 
ARTICLE 7.5.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant dispose a minima de : 

poteaux incendie implantés sur la vole publique autour du site ; 
— Des exlincteurs en nombre et en qualité, adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et 
de déchargement des produits et déchets ; 

— Des robinets d'incendie armés. 

Le débit de 180 m°h en fonctionnement simultané de tous les poteaux incendie nécessaires et hors besoins 
ordinaires de l'établissement (process, sanitaires, robinets d'incendie armées, etc) doit être assuré sans 
interruption pendant au moins deux heures. Une attestation des essais des poteaux incendie concernant ce débit sera réalisée et transmise au groupement d'analyse et de prévision des risques de l'état major du SDIS (SDIS — 
24 rue René Camphin — 38600 Fontaine) 

L'établissement disposera d'une équipe de sécurité placée sous l'autorité directe du directeur de l'établissement ou 
de l'un de ses adjoints. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout 
moment en cas d'appel 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques eVou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, ullisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'emvironnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en séourité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
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- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisalion-contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souilées en cas d'épandage 
accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le mâleu récepteur. 

  

ARTICLE 7.5.5. BASSIN DE CONFINEMENT ET BASSIN D'ORAGE 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un 
incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement 
étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 645 m° avant rejet vers le milieu naturel. La vidange 
suivra les principes imposés par le CHAPITRE 3.2 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 
Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en toutes 
circonstances: 

 



  

p291 29 

- CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

  

TITRE 8 

  

CHAPITRE 8.1 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

Les installations de refroidissement par‘ dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions prévues 
dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En particulier, l'exploitant 
prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Legionella spacie dans l'eau de l'installation 
en fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFCII selon la norme NF 
T 90-431 

Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées suivant les 
dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion 
d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2921 

En particulier les prescriptions particulières suivantes sont applicables 
ARTICLE 8.1.1. CONCEPTION 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements 
pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en aucun cas, il n'y ait 
des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit 
l'eau circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge 
complète de l'eau du circull. L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des 
dispositions prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin 
de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte la 
qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou 
de formation de biofim: 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constiluant un passage 
obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux 
d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est 
inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de l'installation. 

ARTICLE 8.1.2. PERSONNEL 

L'exploitation s'effectue sous la survellance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant 
une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la 
présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender 
selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que 
l'adéquation du contenu de la formation aux besains sont explicités et formallsées. 

  

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations, 

ARTICLE 81.3. ANALYSE METHODIQUE DE RISQUES DE DEVELOPPEMENT DES LEGIONELLES 

L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses 
conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions 
relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement 
sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). 

  

En particulier, sont examinés quand ils existent 
- les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de 

maintenance portant sur ces installations) ; 
— les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
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- les actions menées en application de l'article 5,4 et la fréquence de ces actions ; 
- les situations d'exploitaion pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofim dans le 

circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lé à l'exploitation, portions à 
faible vitesse de circulation de l'eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la 
conception de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du 
risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques est revue par l'exploitant. Cette révision s'appuie 
notamment sur les conclusions de la vérification menée en application de l'article Article 8.1.12. et sur l'évolution 
des meilleures technologies disponibles 

Sur la base de la révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en place dans le cadre 
de la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés. 

Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation (méthodologie, 
participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de surveillance, conclusions du contrôle 
de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 8.1.4. PROCEDURES 
Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre 

la méthodologie d'analyse des risques ; 
- les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des. micro 

organismes et en particulier des léglonelles ; 
- les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 
- les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du 

traitement préventif. ; 
= l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de 

production. 
ARTICLE 8. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 

  

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 
= avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 
- _eten tout état de cause au moins une fois par an 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est 
défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues 
ci-dessus. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formallsées. 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir comple des évolutions de son 
installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effels sur l'environnement, 

  

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T80-431 est au minimum 
mensuelle pendant la période de fonctionnement de l'installation 

  

Si, pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont inférieurs à 1 000 
unités formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la 
norme NF T90-431 peut être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, où 
si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des 
prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est de nouveau au minimum 
mensuelle. 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où 
l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint
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Ge point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter 
les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

ARTICLE 8.1.6. RESULTATS DE L'ANALYSE DES LEGIONELLES 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font 
apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFCI soient conservés pendant 3 mois par le 
laboratoire. 

ARTICLE 8.1.7. PRELEVEMENTS ET ANALYSES SUPPLEMENTAIRES 

L'inspection des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 
supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des 
souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon) 

   

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporlé par l'exploitant 

ARTICLE 8.1.8. ACTIONS À MENER SI LA CONCENTRATION MESUREE EN LEGIONELLA SPECIE 
EST SUPERIEURE OÙ EGALE À 100 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU SELON 
LA NORME NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF 790-431, réalisées en application de l'ensemble 
des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale à 
400 000 unités formant colonies par lire d'eau, l'exploitant arrête, dans les meilleurs délais, l'installation de 
refroidissement, selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le 
nettoyage et la désinfection de l'installation de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte 
le maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation, et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'Inspection des 
Installations Classées par télécopie avec la mention 

« urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant colanies par litre 
d'eau. » 

Ce document précise 
-les coordonnées de l'installation ; 
-la concentration en légionelles mesurée ; 
-la date du prélèvement ; 
les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, l'exploitant procède à une analyse méthodique des risques de 
développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'aricle Article 8.1.3. , ou à l'actualisation de 
l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien et 
son suivi. Cette analyse des risques doit permetire de définir les actions correctives visant à réduire les risques de 
développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. 
Le plan d'actions correctives ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au 
came de suivi. 

L'exploitant mél en place les mesures d'amélloration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le 
risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation 
sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microblologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres 

mesures prises selon les modallés définies précédemment 

Quarante-huit heures après celte remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des 
légionelles selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'Inspection des 
Installations Classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des 

mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur 

calendrier de mise en œuvre. 

d} Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon Ia norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous 
les quinze jours pendant trois mois
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En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par lire d'eau sur un des prélèvements prescrits cl-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées, 
ARTICLE 8.1.9. ACTIONS A MENER SI LA CONCENTRATION MESUREE EN LEGIONELLA SPECIE 

EST SUPERIEURE OÙ EGALE A 1 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU ET 
INFERIEURE A 100 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le traltement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par lire d'eau. 

À parir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans l'installation, prévue à l'article Article 8.1.3. , en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de sui 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'Inspection 
des Installations Classées. 
ARTICLE 8.1.10. ACTIONS A MENER SI LE RESULTAT DE L'ANALYSE SELON LA NORME NF T90-43 

REND IMPOSSIBLE LA QUANTIFICATION DE LEGIONELLA SPÉCIE EN RAISON DE LA PRESENCE D'UNE FLORE INTERFERENTE 
Si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de Legionella specle en raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant 
colonies par litre d'eau. 
ARTICLE 81.11. TRANSMISSION DES RESULTATS DES ANALYSES 
Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'Inspection des Installations Classées sous forme de bilans annuels. 

  

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur 
“les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements du seuil de 1000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specle ; 

les actions correctives prises ou envisagées ; 
*__ les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 
ARTICLE 8.1.12. CONTROLE PAR UN ORGANISME TIERS 
Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle par Un organisme agréé au fire de l'article R512-71 du code de l'environnement. 
Pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFCI d'eau selon la notme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent 
A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives où préventives peuvent être mises en œuvre
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L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des Installations Classées: 
ARTICLE 8.113. PROTECTION DES PERSONNES 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels Intervenant à 
l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par vole respiratoire aux aérosols, des 
équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque 
pour aérosols biologiques, gants...), destinés à les protéger contre l'exposilion : 
+ aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 
+ aux produits chimiques. 

  

L'exploitant met en place une signalétique appropriée de la zone susceptible d'être exposée aux émissions 
d'aérosols 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque: 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des 
circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de 
consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées et de l'inspection du travail 
ARTICLE 8.1,14. QUALITE DE L'EAU D'APPOINT 
L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les crilères microbiologiques et de malières en suspension 
suivants : 
+ Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ; 
+ Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/ml ; 
+ Matières en suspension < 10 mg 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permeltant l'atteinte des 
objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par an dont 
une pendant la période estivale. 

CHAPITRE 8.2 ÉTUDE DES REJETS DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS 
L'EAU 

ARTICLE 8.2.1. OBJET 
Les modalités du présent chapitre vise à fixer les modalités de surveillance des rejets de substances dangereuses 
dans l'eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 
En fonction de ces résultats de surveillance, le présent chapitre prévoit pour l'exploitant la fourniture d'études 
technico-économiques présentant les possibilités d'actions de réduction ou de suppression de certaines 
substances dangereuses dans l'eau. 

ARTICLE 8.2.2. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPERATIONS DE 
PRELEVEMENTS ET D'ANALYSES 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du pré 
l'annexe V du présent arrêté. 

nt arrêté doivent respecter les dispositions de 

  

Pour l'analyse de ces substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la norme 
NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires », pour chaque substance à analyser. 

L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'il aura choisi, 
avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit bien les 
dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté 
— Justificatifs d'accréditation sur les opérations de prélèvements et d'analyse de substances dans la matrice 

«eaux résiduaires » comprenant a minima numéro d'accréditation, et l'extrait de l'annexe technique sur les 
substances concernées 
Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 
industriels 

— Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse des 
substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 
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— Aliestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 3 
ARTICLE 8.2.3. PRELEVEMENT PAR L'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 
l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l'article 8.2.4 du présent arrêté, 
les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibiité de ses pratiques de prélèvement et de 
mesure de débit 
Ces procédures doivent intégrer les points détailés au paragraphe 3 de l'annexe 5 el préciser les modalltés de 
traçablité de ces opérations. 

Pour bénéficier de cette disposition, l'exploitant devra transmettre les éléments à l'inspection des installations 
classées : 
= Sous {rois mois pour la surveillance initiale définie à l'article 8.2.4 du présent arrêté 
= Sous douze mois pour ma surveillance pérenne définie à l'article 8.2.5 du présent arrêté. 
ARTICLE 8.2.4. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

  

Article 8.241. Première phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance inltlale 
L'exploitant met en oeuvre à compter du 1er janvier 2010, le programme de surveillance au point de rejet des 
effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes. 
- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 4 du présent arrêté, 
= périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ; 
- durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 
Article 8.2.4.2. Rapport de synthèse de la surveillance initiale 
L'exploitant doit fournir pour le 31 décembre 2010 un rapport de synthèse de la surveillance initiale devant 
comprendre : 
— Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du présent arrêté. Ce 

tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. 
Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne relevées au cours de la 
période de mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen et les limites de quantification pour chaque 
mesure; 

— l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

— Dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des éléments 
permettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit ; 

    

— des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 
origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des 
produits utilisés; 

— des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite demander l'abandon de la 
surveillance pour certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 8.2.4. 

— des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesures 
autre que timestriel pour la poursuite de la surveillance; 

Le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine (superficielle, 
souterraine ou adduction d'eau potable), 

Article 8.2.4.3. Condition à satisfaire pour abandonner la surveillance d'une substance 
L'exploitant pourra notamment demander la suppression de la surveillance des substances présentes dans le rejet 
des eaux industrielles qui répandront à au moins l'une des trois conditions suivantes (la troisième condition n'étant 
remplie que si les deux critères sont respectés) 
1. 11 est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance dans 
les rejets de l'établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de quantification 
LA définis à l'annexe 5.2, et reprise dans le tableau de l'annexe 1 ; 
3. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQGE (norme de qualité 

environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 10*NQEp, norme de qualité 
environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) : 
ET
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Tous les flux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% dû flux théorique admissible par le milieu récepteur (le flux admissible étant le produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche AMNAS et de la NQE ou NQEp conformément aux explications de l'alinéa précédent), 

ARTICLE 8.2.5. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PERENNE 
Article 8.2.5.1. Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance pérenne 
L'exploitant met en œuvre à compter du 1er janvier 2011 le programme de surveillance pérenne. Ce programme se basera sur la liste de la surveilance inliale à laquelle pourront être enlevées certaines substances, uniquement sur la base des critères définis à l'article 8.2.4.3. 
Cette survellance se fera selon les mêmes conditions que la surveillance initiale, à une fréquence trimestrielle, sauf argumentation particulière de l'exploitant 
Au cours de cette surveillance pérenne, d'autres substances pourront également être supprimées sur la base des mêmes critères el sur demande de l'exploitant 
Lors de cette phaso, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances ou de périodicité, ce programme de surveillance, au vu du rapport établi en application de l'article 8.2.4.3 du présent arrêté et d'éléments complémentaires d'informations connues concernant notamment l'état de la masse d'eau à laquelle le rejet est associé. 
Article 8.2.5.2. Etude technico-économique 
L'exploitant fournira au Préfet pour le 30 juin 2011 une étude technico-économique, accompagnée d'un échéancier de réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021 répondant aux bjeclifs suivants pour l'ensemble des substances figurant dans la surveillance prescrite à l'article 3 ci-dessus 
= Pourles substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la DCE, possiblités de réduction à l'échéance 2018 et de surpression à l'échéance 2021 : 
= Pour les substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la DCE, possibilités de réduction à l'échéance 2016 et éventuellement 2021; 
— Pour les substances peninentes figurant à la liste 2 de l'annexe | de la directive 2006/11/CE du 15/02/06, lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu, possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021: 

Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe | de la directive 2006/11/CE du 15/02/06, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour lesquelles la norme de qualité environnementale n'est pas respectée, possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021 
Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit conduire à leS supprimer, à les substiluer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant notamment sur les éléments suivants : 
“les résultats de la surveillance prescrite ; 
“l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'arigine de l'émission des substances dangereuses au sein de l'établissement : 
“un état dos perspectives d'évolution de l'activité (procédé, niveau de production ….) pouvant impacter dans le temps qualitativement ou quantitatvement le refet de substances dangereuses ; *_ la définition des actions permellant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rejet de ces substances. Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explidtement les mesures concemant la ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux aures substances. Les actions mises en œuvre etou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, notamment par une comparaison, pour chaque substance concemée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le mieu, Ce plan d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation 

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction ou de suppression, celui-ci devra faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chiffrée pour chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de l'installation (en valeur absolue en kgfan et en valeur relative en %) 
Article 8.2.5.3. Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 
L'exploitant doit fournir dans un délai de 4 ans après engagement du programme de surveillance initiale visée à l'article 8.2.4.1, un rapport de synthèse de la surveillance ultérieure sur le même modèle que celui prévu à l'issue de la surveillance initiale et défini à l'article 8.2.4.2 du présent arrêté. 
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Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de survellance à poursuivre selon les 
dispositions de l'article 8.2.4.3 et en fonction des conclusions de l'étude technico-économique visée au point 
8.2.5.2, lorsqu'une telle étude aura été réalisée. 
Article 8.2.54. Actualisation du programme de survelllance pérenne 
L'exploitant poursuit sous 4 ans le programme de surveilance au point de rejet des effluents indust 
l'établissement dans les conditions suivantes 
“liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent arrêté, dont la 

surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi en référence aux articles 8.2.5.3 et 8.2.4.3. 
du présent arrêté ; 

“périodicité : 1 mesure par trimestre ; 
“durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

  

Is de 

   

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à l'origine 
de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de l'établissement, l'exploitant est tenu 
d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à la vérification du respect des 
dispositions définies à l'article 8.2.4.3. | en informera l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 8.2.6. RAPPORTAGE DE L'ETAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE DES REJETS 

  

Article 8.2.6.1. Déclaration des données relatives à la survelllance des rejets aqueux 
Les résullats des mesures du mois N réalisées en application des articles 8.2.4.1, 8.2.5.1 et 8.2.5.4 susvisés sont 
saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cel effet et sont transmis 
mensuellement à l'inspection des installations classées par voie électronique avant la fin du mois #1. 

    

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de télédéclaration susvisé, i est tenu dans ce cas 
de transmettre mensuellement par écrit avant le 5 du mois N+1 à l'inspection des Installations classées un rapport 
de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois N. 
Article 8.2.6.2. Déclaration annuelle des émissions polluantes 
Les substances faisant l'objet de la survellance pérenne décrite à l'article 8.2.5 du présent arrêté doivent faire 
l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au 
registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être 
établies à parir des mesures de survellance prévues à l'article 8.2.4 pour les émissions de substances 
dangereuses dans l'eau ou par toute autre méthode plus précise validée par les services de l'inspection, 
notamment dans le cas d'émissions dans le sol pour les boues produites par l'installation faisant l'objet d'un plan 
d'épandage. 

  

CHAPITRE 8.3  PULVERISATION ET CUISSON DES PEINTURES « POUDRES » 

ARTICLE 8.31. 

À l'intérieur de l'installation sont interdits tout matériel suscepible de générer des flammes ou des étincelles, ainsi 
que les feux nus. 
ARTICLE 8.3.2. 
Les conduits d'évacuation de l'air seront munis de trappes ouvrantes permettant un netloyage efficace, 
régulièrement effectué. 
ARTICLE 8.3.3. 

Toutes les installations seront construites en matériaux incombustibles. 
ARTICLE 8.3.4. 

On veillera à éviter tout dépôt important de poudre dans l'installation. Celle-ci sera régulièrement neltoyée. 
ARTICLE 8.3.5. 

Le circuit de dépoussiérage sera conçu et réallsé de manière à éviter la formation de dépôt de poudre, et, que la 
concentration en poussière soit supérieure à 0,4 LIE 
ARTICLE 8.3.6, 

La pulvérisation de poudre devra être rendue impossible en cas d'arrêt de la ventilation, ou en cas d'absence de 
pièces.
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ARTICLE 8,37. 
En cas de pistolage manuel l'opérateur sera mis à la terre, le sal sera rendu conducteur sur une distance de 5 m à partir du poste de travail 
ARTICLE 8.3.8. 
On emploiera des pistolets construits de tell façon que l'énergie maximale des étincelles qu'ils peuvent provoquer accidentellement soit inférieure à 5 milijoules. 
ARTICLE 8.3.9. 
Les installations électriques serant conformes à l'arrêté du 31.03.1980. De plus, dans un rayon de 5 m autour des lieux où sont manipulées les poudres et poussières, elles seront étanches aux poussières. 

À l'intérieur des cabines d'application, il ne devra pas y voir d'autres installations électriques que le pistolet et son câble d'alimentation, el son éclairage. 
ARTICLE 8.310, 
Il est interdit d'entrer dans les cabines de peinture pendant les opérations de poudrage. 
ARTICLE 8.3,11. 
Le système de filtration et de récupération des poudres sera muni d'évents de décharge. La surface des évents doit être calculée afin d'évacuer l'énergie libérée par une explosion de poussières. 
Les évents déboucheront hors de l'atelier et des zones où sont manipulées des poussières, dans une diréction non dangereuse pour le personnel. 
ARTICLE 8.3,12. 
La teneur en poussières de l'air rejeté à l'atmosphère (extérieur atelier) sera inférieure à 50 mg/Nms. 
ARTICLE 8.313. 
Aucune surface chaude dans l'installation ne doit être à une température supérieure aux 2/3 de la température d'inflammation des dépôts de poussières ou à la température de décomposition des couches de poussières, 
ARTICLE 8.3.14. 
Lors de la cuisson les gaz de pyrolyse doivent être évacués à l'extérieur.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses Installations et de suivre leurs elfets sur l'environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de celte surveillance pour 
tenir comple des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 
compris les modalités de transmission à l'inspection des Installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres el de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.21. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploltant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du Erreur ! Source du renvoi introuvable. 
notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les 
actions correclves appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses 
installations ou de leurs effets sur l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l'état intial de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-8 11 1° du code do 
l'environnement, soil reconstitué aux fins d'interprétation des résullals de surveillance, l'exploitant met en œuvre 
les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de 
gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

  

CHAPITRE 9.3 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET 
ACCIDENTELS ) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 du code 
l'environnement. Le bilan est à fournir au moins tous les dix ans. Le prochain sera transmis avant le 31 décembre 
2015. 
Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du sie, en prenant comme référence l'étude 
d'impact, contient notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de 
l'environnement ; 

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces 
moyens par rapport aux mellleures techniques disponibles ; 

= les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la pér 
décennale passée ; 

= l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
= les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 
= un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter alleinte 

aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement : 
- une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport 

à la situation des installations de l'établissement 
= des propositions de d'amélioration de la protection de l'environnement par mise en oeuvre de techniques 

répondant aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de 
mise en œuvre permettra de canclure sur ce point le cas échéant. 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont 
rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les 
installations qui ont rempli celle condition dans leur demande d'autorisation) 

    

de 

 



  

  

  

  

TITRE 10 - ÉCHEANCES 

  

Les Arles non cités ci-dessous s'appliquent à la date de signature du présent arrêté préfectoral. Les échéances fixées par ailleurs, notamment par le gestionnaire de la station d'épuration, doivent être respectées sans pour autant dépasser les dates Indiquées ci-dessous. 

CHAPITRE 10.1 ÉCHEANCE AU 31 DECEMBRE 2009 
Une étude technico-économique des moyens à mettre en œuvre pour répondre aux obligations de l'article 7.5.5 sera transmise à l'inspection des installations classées pour le 31 décembre 2009, accompagnée d'une proposition d'échéancier de réalisation. 

CHAPITRE 10.2 ÉCHEANCE AU 30 SEPTEMBRE 2010 

Les arlicles suivants seront applicables à compter du 30 septembre 2010 

— 4.810 Eaux pluviales susceptibles d'être palluées 
— 4.24 Isolement avec les milieux. 

CHAPITRE 10.3 ÉCHEANCES ETUDE DE REJET DE SUBSTANCES 
DANGEREUSES DANS L'EAU 

— Terjanvier 2010, mise en œuvre de la surveillance initiale, 
— 31 décembre 2010 rapport de synthèse de la surveillance initialé, 
— er janvier 2011 mise en œuvre de la surveillance pérenne, 

— 80 juin 2071 étude technico-économique, 
— 31 décembre 2013 rapport de synthèse de la surveillance pérenne.
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CHAPITRE 11.1 - ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

Établissement : ERARD à Chavanoz 

   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              
  

D Catégoriede [| Limiode | | 
Substance : quantification à 

1 = dangereuses altoindre parles [Valeurs limites admissible 
prnlaies, laboratoires : | VS à vis du millou (eaux 

prioriares, Laon gl | de surfaces intérieures) 
Substances Gode SANDRE | F= pertinentes ist 1, AONQE ou 10*NQEp 

pertinentes te à (source: en gl 
annexe &2dela | (d: aride 8.243 

(article 82.52. Girculaire du delaP) 
de AP) 05/01/2009) 

INonyiphénols 1957 1 Ju 
JChorostcanes C-Crs 1968 ï n 
hloroforme 1135 2 ï 25 

[Tétrachoroëthyiène 1272 3 05 100 
ÎTichioroëthyiène 3 05 100 
Fluorantnène vis 2 oo 1 

Naphtalène 157 2 005 2 
Classe 1 <08 
Classe 2 < 0.8 

admium et ses composés 1388 1 2 Classe 3 < 0.9 
Classe 4 <1.5 

j_ |_ Classes<25 | 
Pom etses composés 1382 2 5 72 
Mercure et ses composés 187 1 05 es | 
[Nickel atses composés 1386 2 10 200 
(Zinc et ses composés 1383 4 10 Fonction du bruit de fond 

Livre et ses composés 1392 4 5 Fonction du bruit de fand 
rome at ses composés 1388 4 5 Fonction du bruit de fond 

NOTA : 
-_ En cas de plusieurs points de rejets sur le sie, i convient d'examiner la nécessité d'établir un tableau 

spécifique par rejet 
- Pour le Cadmium et ses composés, les valeurs retenues pour les NQE varient en fonction de la dureté 

de l'eau telle que définie suivant les cinq classes suivantes : classe 1 : <40 mg CaCO3/, classe 2 : 40 à 
<60 mg CaCO3/, classe 3: 50 à <100 mg CaCOS, classe 4: 100 à <200 mg CaCOSM et classe 5: 
71200 mg CaCOS/.
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CHAPITRE 11.2 7 ANNEXE 2 + TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE à renseigner par le laboratoire et à restituer à l'exploitant 

(documents disponibles à l'annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site http://rsde.neris.fr/) 
  

Substance | LQenug/l_|LQ à atteindre en 

  

     
  

  

a Accréditée* o1 (obtenue sur |ug/1 (obtenue sur| Fu Slbsances (Code SANDRE non sur matrice une matrice eau une matrice eau 
eaux résiduaires |” résiduaire) résiduaire) 

énots PË Alkylphénols Ly fénals 

L_ POES 
1 chloroanine. 
  E chloroaniline 

Anilines — W chloroanline_—_ 
ÉEchloro-2 nitroaniine 
À dichloroaniine 

  

  

  

  

Blphényle 
Autres Epichlorhydtine 

[ributyiphosphate 
cie chloroacétique 

  

  

  

      
BDE 

  

  

  

  BTEX  (opropyibenzène 
Frolëne 

iènes (Somme 0,m,p) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

        Chloro- 
benzènes 

12,3 tichlorobenzène = Rene : (124 tchiorobeñzène 1283: ; 
IL3Shlorobenène |: 1629. É 5 lorobenzène 1467 
[2 dichlorobenzène rs: 
(L3 dichlorobenzène 1164 | 
(14 dichlorobenzène 1166 
(1,2,4,5 tétrachlorobenzène 1631 

[l-chloro-2-nitrobenzène 1489 
IL-chloro-3-nitrobenzène | 1468 | 

  
 



  

p42i42 

Substance | LQenpg/l_|LQ à atteindre en) 
Famille Substances lAccréditée out /| (obtenue sur |yg/1 (obtenue sur Code SANDRE 

eaux résiduaires | réslduaire) 

ILchloro-4-nitrobenzène |" 
niachlorophénol 

-chloro-3-méthyphénol 
“chlorophénal 
chlorophénal 

herophénel nt 
4 dichlorophénel 
 À,5 Wrichlorophénol 

__b4,6 ichiorophénol 
lexachloropentadiène 

L2Hicnioroéthane : 
d hyiène = 

Joroforme 

Voroprène 
B-chloroprène 
alle) 
1 dichloroëthane 
(1,1 dichloroëthylène 
1,2 dichioroëthylène 
lexachloroëthane 

LL 1,2,2 tétrachioroëthane 

Conv 

IL L1 trichloroëthane 
I, 12 trichloroëthane 

lorure de vinyle 

[Huoranthère. 
éphialèné 
énaphtène 

nb et es 

(Nickel et ses composés 
ni et ses composés 

Pinc et ses composés 
ivre et ses composés 
rome et ses composés 

Métaux 

Dibutylétain cation 
Monobutylétain cation 

. riphénylétain cation 
PCB 828 

CB 52 
PB 101 
FCB 118 

Organoétains 

Cchloruré 2065 

1160 
n67 
1163 
1656 
1271 

1284 
1285 

demande en cours 
1239 
1241 

1242 
1243   

non sur matrice line matrice eau une matrice eau 
résiduaire) 

ur
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Substance 
Famille Substances Code SANDRE LS gi natdice Li 

eaux résidualres 

lAccréditée! out /| (obtenue sur 
LQ en ug/1_ |LQ à atteinare en 

[ug/1 obtenue sur! 
le matrice eau| une matrice eau 
résiduaire) résiduaire) 

  B 138 001 
  CB 153 0,01 
  CB 180 0,01 
  AUANRE 0,05 
  Alachlore 
  

    Énlorfenvphos 
  lorpynifos 

Diuron 
Pesticides 

  

  

  Demande  Chimique _e 
êne ou Carbon 

rganique Total. 
Paramètres del 

suivi 

  

          Matières en Suspension   

  

    

5 : Une absence d'acrédtaion pourra être accentée pour certaines substances (substances (ès rarement accrédiées parle laboratoires voire Jamais), 1 s'agit des substances : « Choroalcanes C10-C13, diphényétherbromés, alkyfphénols et hexachloropentadienc, 
Ÿ : Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme 1SO/DIS 18857-2.
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CHAPITRE 11.3 - ANNEXE 3 - ATTESTATION DU PRESTATAIRE (OU DE L'EXPLOITANT) 

Je soussigné(e) 
(Nom, qualité } k 

Coordonnées de l'entreprise : 

  

   
(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du siège) 

  

+ reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux opérations de 
prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et 
de réduction des rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents auxquels il fait 
référence 

  

+ m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de chaque pré 

+ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

A: Le 

Pour le soumissionnaire’, nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habité à engager sa société) précédée de la mention « Bon 
pour acceptation 

L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des premières 
mesures. 
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CHAPITRE 41,5 - ANNEXE 5 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPERATIONS DE PRELEVEMENTS ET D'ANALYSES
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Annexe 5 : 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de 

prélèvements et d'analyses 
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4 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans L'eau, 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par Le laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception du rapport de synthèse de mesures Les bonnes conditions de réalisation de celles-ci, 

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d'une prise en compte plus complète de a mesure des substances dangereuses dans Les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 
= Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette accréditation, Le laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents Uistés à l'annexe 5.5 avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de justifier qu'il remplit bien Les dispositions de la présente annexe. Les documents de Uamnexe 5.5 sont téléchargeables sur Le site http://rsde.ineri = Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 5.2 pour chacune des 

substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de La sous-traitance ou réaliser lui-même Les opérations de prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec le laboratoire réalisant Les analyses. 

   

La sous-traitance analytique est autorisée, Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le prestataire c'est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

  

Le prestataire restera, en tout état de cause, Le seul responsable de l'exécution des prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de l'annexe technique. 
Lorsque Les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est seul responsable de la bonne exécution de l'ensemble de la chaîne, 
Lorsque Les opérations de prélèvements sont réalisées par L'exploitant lui-même ou son sous- traitant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de la qualité des résultats d'analyse, 
Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôlés par un organisme mandaté par Les services de l'Etat, 
L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur Les normes ou les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

+ a norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l’eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 
directrices pour la conservation et La manipulation des échantillons d’eau” 

+ Le guide FD T 90-523-2 « Qualité de L'Eau - Guide de prélèvement pour Le suivi de 
qualité des eaux dans l'environnement - Prélèvement d'eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne 
les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, Le prélèvement 
continu sur 24 heures à température contrôlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancs 
de prélèvements. 

3.1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les apérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 
+ le prestataire d'analyse ; 
#__ le sous-traitant sélectionné par Le prestataire d'analyse ; 
+ l'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans Le cas où c'est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise Le prélèvement, il est 
impératif qu'il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses 
pratiques de prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer Les points 
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations 
est assurée, 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

*_Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
Les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation. 

+ En cas d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, Le 
nombre, Le volume unitaire, Le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification 
des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et 
communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira Les flaconnages (prévoir 
des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement). 

+_ Les échantillons seront répartis dans Les différents flacons fournis par Le laboratoire selon 
les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à 
analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-3!. Les échantillons acheminés au laboratoire 
dans un flaconnage d'une autre provenance devront être refusés par Le laboratoire. 

+ _ Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par Le laboratoire d'analyse au 
lus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

! La norme NF EN 150 5667:3 est un Guide de Bonne Pratique, Quand des différences existent entre la norme NF EN 
ISO 5667-3 et La norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours Les prescriptions de la norme 
analytique qui prévalent. 
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3,3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 
La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant Les normes en vigueur figurant dans Le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des constructeurs des systèmes de mesure, 

> Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant par : 
> Pour Les systèmes en écoulement à surface libre : 

© Un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, Venturi, déversoir,..] vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 
© un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure comparative réalisée à l’aide d’un autre débitmètre, 

> Pour Les systèmes en écoulement en charge : 
© un contrôle de là conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions normatives et des constructeurs, 
©. un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée sur site (autre débitmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur un banc de mesure au sein d'un laboratoire accrédité. 

Le contrôle métrologique aura lieu avant Le démarrage de la première campagne de mesures, ou à l'occasion de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme annuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 
Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon pondéré en fonction du débit. 

Les matériels permettant la réalisation d'un prélevement automatisé en fonction du débit ou du volume écoulé, sont : 
+ Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul échantillon moyen sur toute la période considérée. + Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type d'échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à l'analyse. 

Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période considérée. 

  

% Dans Le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de l'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des prélèvements ponctuels si la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes en batchs). Dans ce cas, Le débit et son évolution serant estimés par le préleveur en fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en oeuvre. 

  

Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur Les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 
+ Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré entre volume théorique et réel 5%) 
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*_ Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

% Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantillonneur seront à réaliser (voir 
blanc de système de prélèvement) 
Le positionnement de la prise d'effluent devra respecter Les points suivants : 

+ Dans une zone turbulente ; 
+ À mi-hauteur de la colonne d'eau ; 
+ À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons 

par Les dépôts ou Les biofilms qui s’y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

&_ La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 
en MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans 
ces cas. Ilne devra pas modifier l'échantillon. 

Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 
norme NF EN ISO 5667-3'. 

Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures 
qui suivent La fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

% La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au 
laboratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats 
vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. If lui appartiendra donc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

% Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre Les 
prescriptions suivantes : 

+ il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. IL pourra être 

réalisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans Le 
système de prélèvement. 

% Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront Les suivants : 

#_ si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de L'effluent 

# si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
Leffluent 
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‘5 Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en Vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (cf. notes 4, %,f et di afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement Le jour de la mesure. 

‘+ Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées. en ANNEXE 5.2. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises par Les prestataires d'analyses dans le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 
Prise en compte des MES 

# Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

5 _Pour Les paramètres visés à l'annexe 5.1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES), il est demandé: 

+ Si50 « MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au minimum sur L'échantillon brut sans séparation. 
+ Si MES 2 250 mg/L: analyser séparément la phase aqueuse et la phase particulaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés volatils pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par filtration est à proscrire. Les composés Volatis concernés sont : 

3,4 dichloroanitine,  Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide  chloroacétique, 
Benzène, Ethylbenzène, Isopropylbenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p}, 1,2,3 
trichlorobenzène, 1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlorobenzène, 1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 
1 chlora 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluëne, 4 
chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluéne, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de 
méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1,1 
dichloroéthane, 1,1 dichlaroéthylène, 1,2 dichloroëthylène, hexachtoroéthane , 
1,1,2,2  tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène,  1,1,1  trichloroéthane, 1,1,2 
trichloroéthane,  Trichloroëthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroaniline, 3 
chloroaniline, 4 chloroaniline et 4 chloro 2 nitroaniline. 

+ La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l ) sera la suivante pour l'ensemble des substances de L'ANNEXE 5,1 : valeur en g/l obtenue dans la phase aqueuse, valeur en pg/kg obtenue dans la phase particulaire et valeur totale calculée en pg/l. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à réaliser selon La norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ équivalente dans l'eau de 0,05 g/l pour chaque BDE. 

  utlisant l'extraction sur phase solde et chromatographie en phase gazeuse avec détecion par spectrométrie de masse après dérivatisalion. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui sera publiée prioritairement en début 2009. 
NF T 00-101 : Quallé do l'eau : Détormineton de la demanda chimique en oxygène (DCO) à NF EN 672 : Qualié de l'eau ; Dosage des matières on suspension Méthode par filtration sur file en fibres de verre NF EN 1484 — Anlyso des eaux Lignes diractces pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone Organique Dissous 
TNF 1 90-1052 : Qualité de l'eau : Dosage des malbras en suspension Mélhode par centfgation 
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+ si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une 
contamination est avérée, Le laboratoire devra refaire Le prélèvement et L'analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d'atmosphère 

*s La réalisation d’un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 
{a fiabilité des résultats obtenus concernant Les composés volatils ou susceptibles d'être 
dispersés dans l'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

  

“ Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chiorobenzène, mercure...) 
sur Le site de prélèvement. 

S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

+ _ le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
+ sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de 

prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
Veffluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d'eau exempte 
de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé le 
prélèvement 24h asservi au débit, 

+ Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans Le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraites des autres. 

4 ANALYSES 

% Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement, 

% Toutes Les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, 
NES comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour Les diphényléthers polybromés. 

fs Dans Le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration 
en métal total contenu dans l’effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 
L'échantillon selon Les normes en vigueur : 

° Norme ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

+ Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

  

Pour Le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
Les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

% Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément. Les 
nonyiphénols, les octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates! de 
nonyiphénols (NPIOE et NP20E) et les deux premiers homologues d’éthoxylates! 
d'octylphénols (OPIOE et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par l'utilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2. 

? Les éthoxylates de nonyiphénols et d'octylphénols constituent à terme une source indirecte de 
nonyiphénols et d'octyiphénols dans l'environnement 
*ISOIDIS 18857-2 : Qualité de l'eau - Dosage d'alkylphénols séleclionnés- Partie 2 : Détermination des 
alkyphénols, d'éthoxylales d'alkylphénol et bisphénol À — Méthode pour échantilons non fitrés en      
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS 
L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'autosuveillance fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 5.3 £t leur télétransmission à l'inspection et à LINERIS, chargé du suivi de la qualité des Frestations des laboratoires et-du traitement des données issues de cette seconde campagne d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le courant de l'année 2009. 

    Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c’est par le biais du site http://rsde.ineris.fr que l'annexe 5.4 (qui reprend Les éléments demandés dans l'annexe 5.3) doit être transmise à V'INERIS par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que Les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances décrit à l'annexe 5.4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à L'inspection par courrier. 
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Repère Désignation Nombre de 
pages 

BNNEE 5.1 SUBSTANCES À SURVEILLER 3 
HANNERE 5.7 [LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE PAR SUBSTANCE 3 
JANNEXE 5.3 | INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR 3 

PARANETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE 
RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

ANNEXE 5,4] TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES 1 
PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 

ANALYSEE FIGURANT À L'ANNEXE 5.3 
ANNEXE 5,5] LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE 5 

PRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT 
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Famille 

ATPRENIE 

Anilines 

Thorobenzénes 

Chorophenols 

ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Substances! 

loctyiphénots 
(OPIOE 
(OPZ0E 
(7 chtoroantine 
Fchioroanitine 
Fr chloroantine 
fEchioro-Z nitroanine 
F4 dichioroanitne 

Biphényte 
[Epichioryanne 
Fribatylphosphate 
(Acide chloroncétique 
FTétrabromodiphénytéRer 

IDE 47 

IHexabromodiphényléther 
(BDE 154 
Hoxabromodiphémtetner 
BDE 153 
HHoptabramodiphenytther 
IDE 183 
(Décabromodipnénytéther 
BDE 209) 
Bonzène 
Ethylbenzène 
Bopropytbenzène 
Fou 
fitênes Gomme amp 

2,3 trichlorobenzène 
A4 uichiorobonzène 
3,5 uichlorobenzène 
(Chiorobenzëne 

FU 7 dichorobenzene 
FT dichiorcbenzène 
FA dichorobenzêne 
2,25 tétrachiorobenaène 
Frchioro-Z-nitrobenzène 
Fohoro-snirobenzène 

Echioro nitrobenzène 
"entachorophénet 

Code SANDRE? 

1920 
amande encours 
demande en cours 

TS 
m7 
EI 
A 
TER 

1584 
LE 
T7 
TES 
19 

n'Dce” 

  
n°76/464 

m 
5 
5 
5 

æ 
æ 
30 
TZ 
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Famille Substances! Code SANDRE? | n°oce' | n°76/464 

[Fchtoro-Fméthyphénor T6 4 
[7 chiorophénot 7 5 
Fchtorophenot 651 # 
FTchoropheno Ten 5 
7,4 dichiorophénor LE a 
1,25 Gichtorophénot TE 
2,416 ichiorophénot T4 LE 
Hexachtoropentadiene 2677 
[F7 dichoroëthane Te # 
(Chiorure de méthyiène Ti & 

(Chioroforme 1135 2 

(Chloroprène 2611 E 
B-chioroprène — (hrure| 7065 
d'allyte) 
[LT dicoroëthane EL 
NT dichtoroëthylene T2 

JE 7 dichtoroëthylène ne 
oxachtoroëthane 1656 
12,2 tétrachioroéthane Lu 

,1,1 uichloroëthane 1284 
7,2 ürchioroéthane T5 

[Chlorure de vinyle 1753 
Chiorotoluènes [-chorotoluene 1607 

Fchorstotuène F0 
Fchiorototuène F600 

Iluoranthène LI 
apheaiène T7 

[Acénaphtène T5 

Plomb et ses composés 

Nickel et ses composés 
(Arseni et ses composés 
Pine ses composés 
Cuire et ses composés 
(Chrome et ses composés 

Nitro [rnitrotouene 
aromatiques _ [Nitrobenzène 
Granétais 

Dibubyiétain cation 
MMonobuytétain cation   Page 12 sur 25



  

Famille Substances! Code SANDRE® | n'pcEï | n°76/4641 
[Triphénytétain caen demande en cours TRE Fœ FE 129 
(FC 52 Pr 
PB 107 La 
FCB 118 T2 
(PCE 138 F4 
PCR 153 T5 
CE 1a0 FE Pesticides —[ifiuraline TS 
tachlore For 

[Atrazine 107 
(Chiorfenvinphes LI 
(Chiorpynfos T0ES 
Diuron T7 

Isoproturon 
[imazine 

Paramètres de 
sui 

  

SR tances Oangereuses Piritaires issues de l'annexe X de {a DCE {tableau À del cliculare du 07/05/07 et de 1 directe ile de la DE adopte de 20 octbre 2008 (antiacéne et emoallan) 
substances Prorttres ssues de l'annexe X de la DCE: tableau À de La circulaire du 07/05/07) 
Ares substances erthamtes lues de La ste de la directive 206/14/CE (enciennement Directe 74/464/CRE) ne figurant pas à l'annexe X de la DCE (tableau B de La culte du 07/05/07) 

D autres substances pertinentes fes de La ie de 1 retire 2006/11/CE anciennement Directive 74/464/CEE) t autres substances, non SDP ni SP (tableaux D et E de a cculair du 07/05/07) 
res paramètres 

1: Les groupes de substances sont indiqués en itatique. 
2: Code Sandre de la substance : Http://sandre.eaufrance. r/app/References/client.php 3 : Correspondance avec la numérotation utitisée à Vannexe X de la DCE (Directive 2000/60/CE) {NUE : Le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique su de a communication de {a Commissian européenne au Consei du 22 juin 1982 
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

LA à atteindre par 
substance par les 

Famille Substances ‘Code SANDRE* laboratoires 
prestataires en pal 
Eaux Résiduaires 

Alkyiphénals "7 (Octyiphénots 1920 
IOP1OE demande en cours 
(oP20E “demende en cours 

fz chioroantine 13 
F chforoantine 1597 
fFchtoroantine 9 
(Fchioro-7 nitroaniine 5 
5,4 dichioroantine ET 

Hiphérye 158 
Epichtortydrne ar 
Fnbutphosphate 7. 
[acide chioroacétique 6 
[Tétrabromodiphényléther 219 
(8DE 47 

La quantité de MES 
prélever pour 
L'analyse devra 

Hexabromodiphényléther permettre 
(BDE 154 d'atteindre une LQ 
[Fexabromodpnénytéiner équivalente dans 
DE 153 L'eau de 0,05 pg/t 
eptabromadiphénytéther pour chaque BDE, 
IBDE 183 

aromodphenyéther 
(BDE 209) 
(Benzène 
Ethyibenzène 
IFopropytbenrène 
fTotuène 
Fsiènes (orme o,m,p} 

Chiorobenzën 

12,3 tichlorobenzène 
F2 trichiorobenzène 
,3,5 trichorobenzène 
[Chiorobenzène 
2 dichtorobenzène 
F3 dichiorobenzène 
F,afchiorobenrène 
(0225 tétrachiorobenrène   Page 14 sur 25



  

Chterophénots| 

coHv 

Métaux 

Drsanogtains 

Substances Code SANDRE! 

[chlore Znitrobenrène 
Fchioro-3-nftrobenzêne 
Fchoro-fnitrobemzêne 
[Pentachtorophénor 
Mchloro-3-méthyiphenot 
 chtarophénor 

FT chioraphénot 
Hchtorophenot 
4 dichiorophénet 
(24,5 ichiorophénet 
L,4,6 uichiorophénet 
[Hexachtoropentadièns 
[7 dichiorogthane 
(Chlorure de méthyiène 

[Chlaroforme 

[Chloroprène 
F-chtoroprène 
[d'atyie) 
(LT dichtoroëthane 
FT dichioroëthyène 

JU Z dichioroëthytène 
Hexachoroëthane 

132,2 tétrachieroëthane 

Tour 

1,1 ichioroëthane 
FL TZ Uichoroëthane 

(Chlorure de vinyle 

Fluoranthène 
fMaphtalene 
JAcénaphiène 

[Plomb et ses composés 

Iicket et ses composés 
JArsemic et ses composés 
[nc et ses composés 
[Cuivre et ses composés 
[Chrome et ses composés 
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LQ à atfelndre par 
substance par les 

laboratoires 
prestataires en art 
Eaux Résidualres 

1 
DT 
ü1 
ot 
1 
üT 
oi 
LH 
oi 
ot 
01 
wi 

 



  

La? à attoindro par 
substance par les 

Substances Code SANDRE! laboratoires 
prestataires en pgli 
Eaux Résidualres 

  

(utytéten cation im a 
Monobupiétain cation En 0.07 
FTriphénytétain cation arande en aus 00 
FCE7E 729 vo 
Pop 52 F7 Dur 
CE 107 7 üor 
CAL 7 vor 
LE TA vo 
HS 75 vo 
CE 80 LE 501 
urine 725 5.0 

achtore or 0.02 
razine 07. vu 
Rlorfenvinphos Er vo 
Horpyrtes 108 00 

furon 77 0.05 
Pesticides 

Isoproturon 1208 
Simazine T5 
Demande Chimque en Su 

Paramètres |Oxygène ou Carbone 5 
de suivi organique Total. 

[Matières en suspension ET 

  

‘ Code Sandre accessible sur http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 
La valeur à atteindre pour La limité de quantification (LQ) correspond à la valeur que 50% des prestataires 

sont capables d'atteindre le plus fréquemment. Ces valeurs sont issues de l'exploitation des LQ transmises par 
Les laboratoires dans Le cadre de l'action 3RSDE depuis 2005. 
* Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de La norme ISO/DIS 18857-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

Imposé Code Sandre du prestataire de prélèvement Code exploitant 
| Texte Champ libre permettant d'identifier 

l'échantllon, 
Référence donnéo par le laborataire 

Listo déroulante  Asseni au débit 
- Proportionnel au temps 
Prélèvement panctuel 

  

    
  

Date Date de début 
Format MIMMAAAA 

Nombre Durée en Nombre d'haures 
Toxte Champ destiné à recevoir la référence à la nomme de prélèvement 

Date Rensoigne la date du dernier contrôle métrologique valide du débiimétre     
Nombre entier 2 [Nombre do prélèvements pour consffuer 'échantilon moyen (valeur par défaut 1) 

Oui, Non 
CS 

Date Date d'amivée au laboratoire 
Format JJMM/AAAA 
Gode Sand Laboratoire 

  

  

Nombre décimal 1 chifre Température (unité "G) sSlgnificati® 
D     
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  DA DEF UT: 
OI 

Date de début d'analyse par le laboratoire 
Format JJ/MMPAAAA 
  

Nom sandre 
  

Analyse réalisée sous acoréditation 
(Analyse réalisée hors accrécitation 
  

Numéro d'accréditation 
De type N°XIO 
3: Phase aqueuse de l'eau 
23: Eau brute 
41 2MES brutes 
  DE 
SPE 
sBSE 
SPE disk 
LS (MES) 
ASE(MES) 
SOXHLET (MES) 
Minéralsation Eau régale 
Minéralisation Acide nirique 
inéraisation autre 
  FD 
Frco 
Eco 
cms 
LOIMS 
GOMSMS 
GCLRMS 
eCLRMSIMS 
LIMSIMS 
GCHRMS 
GCHRMSIMS 
FAAS 
zAns 
ICPIOES 
ICPIMS 
HPLC-DAD 
HPLC FLUO 
HPLC UV   
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Libre (numérique) Libre (numérique) 
  imposé 

  

Libre (numérique) 

EAU BRUTE : gl : PHASE AQUEUSE + 
pan, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
eg 
sauf MES, DCO où COT {unité en mg) 

Pour une incenitue de 15%, fa valeur 
échangée sera 15 

  Libre (numérique) 

imposé 

  

| Libre (numérique) 

imposé 

Si résultat < imite de détection ou résultat < 
LQ : saisi dans résultat la valour LD ou LQ 
et renseigner le Champ CODE REMARQUE: 
DE L'ANALYSE 
EAU BRUTE :ugl ; PHASE AQUEUSE : 
ua, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 

  

Pour une Incenitude de 15%, fa valeur. 
échangée sera 15 

  Gode 0 : Analyso non faite 
Gode 1 : Résultat 2 limite do quantifcation 
Code 10: Résultat < imite de quantifcation 
  Imposé Code 0 :NON CONFIRME analyse unique) 

Codo 1 : CONFIRME (analyse dupliquée, confinmetion par SM} 
  Libre 

  
Liste des paramètres retrouvés dans le 
blanc du système de prélèvement ou 
d'almosphére + orare de grandeur. 
La élevée (matrice comploxe) 
Présenco d'nterférents etc...       

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de la restitution des données. L'absence de renseignements sur Les champs obligatoires sera une entorse à l'engagement du laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le paiement de la prestation par L'exploitant. 
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ANNEXE 5,5 : LISTE DES PIÈCES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À L'EXPLOITANT 

dustificatifs à produire 

1. Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements si disponible) et d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduatres » comprenant a minima : 
*° Numéro d'accréditation 
+ Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets industriels 
3. Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : les critères de choix pour l'exploitant pour la sélection d'un laboratoire prestataire sont pris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite de quantification qui doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 5.2. 
4 Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe technique (modèle joint) 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

A RENSEIGNER ET À RESTITUER A L'EXPLOITANT 

Substance 4 | Loenper 
fecrédiée" || (obtenue sur Substances Code SANDRE Fins une matrice eau 

dires | lésidinire) 

Alkyiphénot ltphénols Débipnencts 1920 
(OPIOE demande en cours 
[OP20E demande en cours 

(2 chtoroanitine TS 
F chiorcanttine LE 

Anitines … [Fchiorcanitine TE 
(Æ-chlora-Z nitroanitine TE 
6,4 dichloroanitine 1586 

liphénye 1584 
[Epichornyarine Tor 
[Frbutyiphosphate 187 

Acide chloroacétique F6 
[Tétrabromodiphénytétner DS 

IDE 47 

IHexabramodiphenyléther 
BDE 154 
[Hexabromodiphémytther 
(BDE 153 
IFeptebromodiphenytétner 
IBDE 183 
Décabromodiphénytétner 
(BDE 209) 
(benzène 
Ethyibenzène 
fsopropytbenzène 
[Totuène 
Piènes Gomme o,mp} 

Chiorobenzën| 
es 

,2,3 trichlorobenzène 
F2 Firichlorobenrène 
3,5 trichiorobenzènc 
(Chiorobenzène 
Ho dichtorobenzène 
1,3 dichiorobenzène 
F4 dichorobenzène 
2,25 tétrachiorobenzène 
fFehtoro-7-nitrobenzène 
frchloro-3-nitrobenzène   Page 22 sur 25



  

Address | Len Fami Subtances Code SauDRe au /monsur|, tenue sur ae [ur eau 
résiduaires rare 

frchore-nitrobeène 
antachoraphénol 
choro-3-méthyiphénet 
chorophénat 
“horophémot 
chorophenet 

LA dichorophénol 
4,5 tichorophénol 
AE trichlorophénat 
lxachoropentadiène 
2 dichoroëthane 
hlorure de méthyiène 

(chtorophénots 

[Chioroforme 

(Chloroprène 
F-chioroprene — Thonre| 
[d'alyie) 
[ET dichoroëthane 
FT archtoroëthylene 
F7 dichoroëthytène 
[exachtorogthane 
F,1,2,2 tétrachioroéthane 

1,1 trichloroëthane 
T2 tichlorogthane 

(Chlorure de vinyte 

Ituoranthène 
[Naphtatène 
[Acénaphtène 

(Plomb et ses composés 1382 

Nickel et ses composés 186 
[Arsenic et ses composés 67 
inc et ses composés T5 
(Cuivre et ses composés 97 
(Chrome et ses composés T8 

Iibutylétain cation A7 
[Ronobutytétain catton En 
[Triphényétain cation Hemande en cours 

Organoétains   Page 23 sur 25



  

Substance 
Accréditée! 

Famille Substances Code SANDRE | oui /non sur 
matrice eaux 
résiduatres 

LQ en pg/l 
{obtenue sur 

une matrice eau 
résiduaire) 

PCs 25 
(PCH 57 
IPCE 107 
PO TE 
FES HE 
CE TES 
CB 180 
ivre 
Nachore 
razine 
Hiortenvinphos 
orpyrifos 
uron 

Pesticides 

soproturon 1208 
(Smazine re 
[Demande chimique en SC 

Paramètres [Oxygène ou Carbone ee 
de suivi [Organique Total 

Matières en Suspension FE 
: Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 
rarement accréditées par Les laboratoires voire jamais). IL s'agit des substances : » Chloroalcanes 
Ct0-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene». 

  
Page 24 sur 25



  

ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 
(Nom, qualité ) . 

Coordonnées de L'entreprise : 
  

    

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du siège 

    

# reconnais avoir reçu eL avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents auxquels il fait référence. 

+ m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de ‘chaque prélèvement © 

reconnais Les accepter et les appliquer sans réserve. 

A Le: 

Pour Le soumissionnaire’, nom et prénom de La personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de La société : 

  Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de la mention « Bon pour acceptation » 

Ÿ L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en parficulier lors des premières mesures. 
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